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l’idée que ce type de document pourrait avoir être falsifié  

(d’une manière ou d’une autre) ; c’est une question à laquelle je n’aurais 

jamais pensé et que je n’aurais donc jamais pu anticiper32 ! 

32. Le requérant affirme en outre qu’il ne doutait pas de l’authenticité  

des documents parce que son fils avait souffert de problèmes abdominaux et gastriques 

récurrents pendant des années. 

33. Après avoir reçu les documents médicaux, le requérant a pris des dispositions 

pour rembourser son beau-frère comme cela lui avait été demandé. En conséquence,  

il a envoyé un montant total de 3 400 000 YER, par l’intermédiaire d’un parent éloigné 

appelé Fuad Ahmed Baidhani Al Doubani (« Al Doubani »). Quelques jours plus tard, 

Al Doubani a confirmé au requérant qu’il avait remis l’argent et qu’il avait même vu 
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dû faire preuve de plus de prudence pour s’assurer de l’authenticité des documents, 

mais fait valoir qu’il n’a pas remarqué d’irrégularités visuelles sur les documents37. 

Moyens du défendeur 

37. Le défendeur avance que des preuves claires et convaincantes établissent que 

le requérant a commis une fraude en présentant de fausses demandes de remboursement 

de frais médicaux à Cigna au titre de prestations médicales qui n’avaient pas été reçues 

et des dépenses qui n’ont pas été encourues38. 

38. Le défendeur fait valoir que les éléments de preuve permettent d’établir que  

la facture de frais médicaux et le rapport médical n’étaient pas authentiques et que, par 

conséquent, les prestations médicales soi-disant reçues par le fils du requérant ne l’ont 

en réalité pas été, pas plus que les dépenses associées n’ont été encourues. À cet égard, 

l’USTH a fourni une lettre officielle tamponnée datée du 19 octobre 202039 émanant 

du service de la comptabilité patients du bureau des entrées de l’hôpital, indiquant que 

la facture et le rapport médical en question n’étaient pas authentiques et soulignant  

cinq anomalies dans ces documents. Selon l’USTH, la facture comprenait des éléments 

qui ne figurent pas habituellement dans ses factures, notamment des facturations 

détaillées pour l’intervention chirurgicale et la salle des urgences. L’hôpital a 

également souligné que les différentes facturations détaillées avaient été mal calculées 

par rapport au total dû, puisque les montants auraient dû s’élever à 3 451 499 YER et 

non à 3 451 649 YER
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Il a également indiqué que le cachet apposé sur la facture soumise par le requérant  

était daté du 2 décembre 2019, soit une autre date que celle de l’émission de la facture, 

le 28 novembre 2019, et que cela n’était pas conforme à sa pratique en matière 

d’émission de factures, car il tamponne normalement la facture le jour où il l’émet41.  

Il a enfin indiqué que le rapport médical n’avait pas été établi par ses soins42. 

40. Compte tenu de ce qui précède, le défendeur affirme qu’en certifiant à Cigna 

que les informations qu’il soumettait étaient « exactes et valables », le requérant 

reconnaissait qu’il avait connaissance du contenu de la demande de remboursement et 

attestait de son authenticité. S’il avait eu des incertitudes ou des doutes sur 

l’authenticité des documents, il n’aurait eu aucun motif de certifier le contraire. En tout 

état de cause, les éléments de preuve montrent clairement que le requérant était en fait 

conscient du caractère mensonger de la facture et du rapport médical lorsqu’il les a 

soumis à Cigna. Lors d’une conversation qu’
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les faits aux enquêteurs ; compte tenu de l’importance de la somme en jeu, il est très 

improbable que M. Al Doubani ne se souvienne pas de la transaction, s’il avait effectué 

un tel transfert. 

69. Au vu des déclarations faites par cette personne au Bureau de l’audit et  

des investigations, le Tribunal estime qu’il n’est pas utile d’entendre son témoignage 

comme le demande le requérant. De plus, le Tribunal note que le requérant aurait 

souhaité contre-interroger le témoin, alors que ce dernier (compte tenu de l’intérêt  

des parties à l’entendre et de la charge de la preuve du paiement incombant  

au requérant) aurait en théorie été appelé par le requérant à faire l’objet  

d’un interrogatoire en chef. 

70. Dans l’arrêt Asghar49, le Tribunal d’appel des Nations Unies a défini  

les éléments indispensables pour établir l’accusation de fraude et le niveau de preuve 

applicable [traduction non officielle] :  

La constatation d’une fraude commise par un fonctionnaire de 

l’Organisation doit être prise au sérieux. Elle aura de graves 

conséquences sur la réputation, le statut et les perspectives d’emploi du 

fonctionnaire concerné. C’est la raison pour laquelle le Tribunal du 

contentieux administratif des Nations Unies ne doit généralement 

conclure à une fraude que sur la base de preuves suffisantes, 

convaincantes, pertinentes et recevables permettant de déduire des faits 

utiles et de parvenir à une conclusion juridique selon laquelle chaque 

élément de la fraude (la présentation inexacte des faits, l’intention de 
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la déclaration de M. Gholasi et le requérant maintient que 
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de mettre en doute la véracité de leur déclaration. En l’espèce, cette obligation a été 

pleinement respectée. 

80. En réponse à l’

�¶
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